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Projets de grandes 
infrastructures de transport : 
la démocratie bafouée 
jean Sivardière 
L'examen de quelques projets significatifs de grandes infrastructures 
de transports, d'intérêt national (autoroutes, TGV, canaux, aéroports) 
ou local (tramways, rocades routières urbaines), et des mécanismes 
de décision les concernant, révèle un grave déficit de rationalité et 
de démocratie, faute d'un débat en amont, dans l'appréciation de 
leur utilité publique. La création de la Commission Nationale du 
Débat Public, dont le rôle devrait être prochainement renforcé, 
pourrait cependant faire évoluer une situation qui n'est plus acceptée 
par le public. 
L'AS l  GRENOBLE-SISTERON,  UN CAS D'ÉCOLE 
L'idée d'une liaison routière améliorée entre Grenoble et la vallée 
de la Durance est très ancienne. La Direction des Routes a entretenu 
soigneusement ce « besoin » en refusant toute amélioration de la 
RN7 5, en particulier le contournement de Monestier de Clermont, 
localité particulièrement affectée par les embouteillages et les 
nuisances du trafic. En 1 987 ,  sous la pression du maire de Grenoble, 
alors ministre de l'environnement, et du maire de Gap, le gouver­
nement Chirac, contre la volonté de l'administration favorable à une 
2 fois 2 voies au tracé nord-sud direct par le col de Lus, adopte le 
principe d'une autoroute A5 1 passant à l'est de Gap. 
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La décision est purement politique et ne s 'accompagne d'aucune 
justification rationnelle : on affirme seulement qu'il faut ouvrir 
Grenoble vers le sud et désenclaver les Hautes-Alpes. Par la suite 
on apprend que l'A5 1 doit aussi désaturer l'axe autoroutier rhodanien, 
un rôle également attribué à l' A7 5 Clermont-Ferrand Béziers. Mais 
les prévisions de trafic routier (il doit « doubler ») ne sont que des 
extrapolations des tendances passées, et les possibilités du rail sur 
l 'axe nord-sud sont ignorées malgré le lancement du TGV-Méditer­
ranée,  susceptible de capter du trafic automobile et de dégager les 
lignes classiques au profit du trafic de fret. Une première section, 
soit 2 5  kilomètres de Grenoble à Monestier de Clermont (col du 
Fau) , est finalement déclarée d'utilité publique au mépris de la Loi 
d 'Orientation sur les Transports Intérieurs qui interdit le saucis­
sonnage des projets : contre tout bon sens, et en contradiction avec 
les objectifs officiels de l' A5 1 ,  le Conseil d'État considère que l'ouvrage 
partiel présente une utilité en soi, alors qu'il ne constitue même pas 
une déviation de Monestier de Clermont. Une première tranche 
de travaux est réalisée de Grenoble à Coynelle (Saint Martin de la 
Cluse) malgré les actions vigoureuses des militants de terrain. Plus 
au sud, le projet se heurte à d'énormes difficultés techniques et 
environnementales et à une opposition locale très déterminée, mais 
rien n 'y fait : il est régulièrement confirmé par les ministres de 
l 'Équipement de droite et de gauche qui se succèdent jusqu'en 1 997 .  
Une expertise de géologues « internationaux >> conclut - avec une 
lenteur révélatrice - à la viabilité du projet . . .  si des surcoûts sont 
acceptés. Sensible à l'opposition rencontrée sur le terrain, le ministre 
Jean-Claude Gayssot prend conscience des difficultés : il suspend 
la procédure de décision et commande une étude globale sur les 
transports dans les Alpes à la commission Brossier. Le rapport Brossier 
énonce des principes réalistes (fragilité du milieu montagnard, 
développement durable, nécessité d'endiguer le trafic routier) et en 
tire des conséquences intéressantes, en particulier une remise en cause 
courageuse du projet de tunnel autoroutier franco-italien du Mercan­
tour (Alpes-Maritimes) . Mais ses conclusions sur les déplacements 
sur l 'axe nord-sud sont conformistes et décevantes .  
Le rapport préconise seulement une politique routière « intel­
ligente » : passage de l 'A5 1 par le col de Lus, évitant le détour par 
Gap ; possibilité de réaliser une autoroute réservée aux véhicules 
légers ou une 2 fois 2 voies réutilisant en partie le tracé de la RN7 5 .  
Mais l a  logique routière n'est pas remise en question : 
- les perspectives de croissance du trafic routier sur l'axe nord­
sud et la pertinence des objectifs officiels de l 'A5 1 (délestage de l'A6 
et désenclavement des Hautes-Alpes) ne sont pas réexaminées, 
l 'explosion du trafic est « inéluctable >> ; 
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- la construction de l'A48 Ambérieu-Bourgoin, amorce nord de 
l 'A5 1 ,  est approuvée sans esprit critique alors qu'elle va attirer du 
trafic sur l 'axe alpin ; 
- l'impasse est faite sur le problème particulièrement aigu de la 
traversée de la cuvette grenobloise déjà fortement encombrée et 
polluée par le trafic local (le site grenoblois est étroit, peu aéré et 
sujet à de fréquentes inversions de température, le bruit se répercute 
entre les montagnes très proches) ; 
- le risque grave d'un renforcement de la périurbanisation de la 
zone sud de Grenoble et d'un dépérissement de l'économie locale 
du Trièves (commerces délaissés par les automobilistes canalisés par 
une infrastructure trop performante) sont passés sous silence ; 
- un aménagement léger de la RN 7 5 (contournement des princi­
paux bourgs , créneaux de dépassements) , suffisant pour le trafic 
régional mais assez modeste pour ne pas attirer de trafic sur l 'axe 
alpin, n'est pas envisagé ; 
- les alternatives ferroviaires ne sont pas prises au sérieux, à 
l'exception d'un renforcement de l'exploitation touristique de la ligne 
Grenoble-Veynes qui n'aurait évidemment qu'un impact limité en 
l'absence d'une liaison ferroviaire continue vers Nice. Le projet Roos­
Rail n'est même pas cité alors que ce projet de route roulante « à la 
Suisse » est susceptible de se concrétiser rapidement en absorbant 
quelques centaines de camions par jour sur l'itinéraire Toul-Perpignan. 
En définitive, malgré tous les arguments rationnels des opposants, 
la pertinence du projet A5 1 n'est pas vraiment remise en question. 
Jean-Claude Gayssot demande alors au CETE d'Aix-en-Provence 
de revoir le problème et lance une « concertation >>. Mais seules des 
solutions lourdes, à caractéristiques autoroutières, sont étudiées : 
les propositions légères des opposants sont a priori écartées. 
Finalement, dans un arbitrage rendu le 2 5 octobre 2000, le Premier 
ministre « abandonne >> le projet A5 1 au sud du col du Fau au bénéfice 
d'une 2 fois 2 voies et envisage de dissuader par péage le trafic en 
provenance de l 'axe rhodanien (sur 2 5  kilomètres dans la vallée du 
Buech, trop étroite pour accepter une nouvelle infrastructure, la RN7 5 
sera seulement modernisée). Mais la différence avec le projet initial 
est techniquement bien mince et relève du symbole, ce qui n'empêche 
pas les partisans de l'A5 1 de hurler à «  l'attentat économique contre 
la région >>. 
Les opposants ne sont pas dupes et continuent à réclamer une 
réorientation plus sérieuse : ils sont d'autant plus inquiets que la section 
Grenoble-Coynelle de l'A5 1 a été dimensionnée pour écouler un 
trafic quotidien de plusieurs dizaines de milliers de véhicules (le trafic 
actuel est bien inférieur à 1 0  000) , et que la déclaration d'utilité 
publique du tronçon Coynelle-Col du Fau vient d'être prolongée ,  
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de manière totalement contradictoire avec l'arbitrage du Premier 
ministre : l'abandon de cette section, conforme au protocole transport 
de la Convention Alpine récemment adopté par la France, aurait 
été au contraire la garantie que le projet d 'aménagement plus au 
sud ne dériverait pas vers une « quasi-autoroute >> . 
LE TGV RHIN-RHÔN E  {BRANCH E EST) 
Le projet initial, que la FNAUT a largement contribué à faire 
émerger, consistait à réunir sur le même itinéraire à grande vitesse, 
orienté nord-est sud-ouest, le trafic Allemagne-Alsace-Lyon-Méditer­
ranée et le trafic Paris-Alsace du sud-Suisse du nord. Intéressé par 
son enjeu international et son aspect décentralisateur, le Conseil National 
des Transports avait, en 1990, préconisé la construction d'un premier 
tronçon Mulhouse-Dole. 
Sous la pression d'un lobby régional financé avec largesse par le 
contribuable, aujourd'hui bien représenté au gouvernement, introduit 
dans le comité de pilotage, et qui n'hésite pas à publier de grands placards 
publicitaires dans la presse régionale et nationale, le projet s'est peu à 
peu transformé en une liaison Belfort-Paris caricaturée sous le nom 
de TGV Rhin-Seine ou TGV-Est bis avec un tracé Dijon-Lutterbach 
passant au nord de Besançon et de Dole. La première tranche préconisée 
par le lobby, et finalement adoptée par le gouvernement, est le tronçon 
Auxonne (à mi-chemin entre Dijon et Dole)-Petit Croix (à mi-chemin 
entre Belfort et Montbéliard) . 
De nombreuses questions soulevées par la FNAUT n'ont pas été 
examinées : 
- le TGV-Est devant aboutir à Baudrecourt, il desservira correc­
tement l'Alsace du sud : quelle est alors l'urgence d'un TGV Paris­
Mulhouse par Dijon ? 
- faut-il relier Mulhouse et la Suisse du Nord à Paris par Dijon, au 
risque de surcharger la ligne du TGV Paris Sud-Est, alors que la ligne 
du TGV Est sera peu utilisée ? et Mulhouse à Lyon par Dijon également, 
alors que la ligne classique Dijon-Lyon est déjà saturée ? 
- que deviendront les lignes classiques Paris-belfort et Besançon­
Bourg par Lons-le-Saunier ? 
- pourquoi le projet n'a-t-il pas intégré dès le départ l'éventualité 
d'une branche sud aboutissant à Mâcon ou Bourg-en-Bresse (rapport 
Chassande) ? pourquoi le choix du tracé de la branche Est préjuge-t­
il du tracé de la branche Sud, lui-même lié à l'état de saturation futur 
de la ligne TGV Paris-Lyon ? 
- la réalisation « dans la foulée >> du TGV-Est et du TGV Dijon­
Mulhouse permettra-t-elle le maintien d'une desserte homogène du 
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territoire par le TGV, indispensable pour éviter des déséquilibres 
régionaux trop marqués ? Un débat transparent aurait dû s'engager 
sur l'ordre de priorité des différents projets TGV : c'est à l'État de 
décider, et non aux lobbies régionaux dont les slogans demandent à 
être expertisés . Il était également important que la réflexion sur la 
poursuite du programme TGV puisse s'appuyer sur un bilan écologique 
global du TGV, réclamé de longue date par la FNAUT, intégrant ses 
effets négatifs locaux et ses effets positifs délocalisés (limitation des 
nuisances et de la consommation énergétique du trafic aérien) , et sur 
un bilan du fonctionnement des « gares picardes » que tous les décideurs 
critiquent mais qui sont encore prévues pour le TGV-Est et le TGV 
Rhin-Rhône, en particulier au large de Besançon. 
LE CANAL SEINE-NORD 
Ce projet, bien que moins spectaculaire que l e  projet d e  canal 
Rhin-Rhône, est très lourd sur le plan financier (entre 1 5  et 20 mil­
liards de francs, intérêts intercalaires non compris, soit l'équivalent 
de la contribution publique au TGV-Est) et il est loin d'être anodin 
sur le plan environnemental (franchissement de deux seuils) . Il a 
pourtant été traité avec légèreté par l 'État. Le projet a pris corps 
sous les gouvernements précédents, sous la pression de divers lobbies. 
Les études officielles alors réalisées, qui présentaient le canal comme 
une alternative écologique au doublement de l'autoroute Al et comme 
un outil d'aménagement du territoire et de création d'emplois dans 
les zones riveraines, ont été vertement critiquées par le Conseil 
Général des Ponts et Chaussées en même temps que le projet Rhin­
Rhône (rapport Maistre, novembre 1 994) : la critique portait essentiel­
lement sur la capacité du canal à capter du trafic routier et non du 
trafic ferroviaire, la rentabilité du canal était sérieusement mise en 
doute. D'autres experts, en particulier Alain Bonnafous, considèrent 
que les canaux inter-bassins ne sont pas compétitifs par rapport au 
rail. Mais ces critiques ont été ignorées par le ministère de l'Équi­
pement. Le projet Seine-Nord a été relancé par le ministre Jean­
Claude Gayssot juste après l 'abandon du canal Rhin-Rhône, dans 
des conditions qui n'avaient rien à voir avec la rationalité et la 
démocratie. 
- L'abandon (judicieux) du canal Rhin-Rhône n'a été accompagné 
d'aucune réflexion sur le rôle souhaitable de la voie d'eau en France, 
alors qu'une clarification était nécessaire face à l'offensive d'un lobby 
fluvial très actif dans les milieux parlementaires : pourquoi en effet 
relancer un nouveau projet de canal inter bassins à grand gabarit tout 
à fait comparable à celui qu'on venait d'abandonner ? quel est le 
créneau de la voie d'eau compte tenu des possibilités offertes par le 
rail pour absorber du trafic routier ? peut-on parler de retard de la 
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voie d'eau en France ? pourquoi s'est-elle marginalisée ? quelles leçons 
peut-on tirer de la mise en service du canal Main-Danube ? 
- Aucun débat contradictoire, aucune expertise indépendante n'a 
été organisé pour répondre aux critiques déjà formulées à l'encontre 
du projet et aux craintes exprimées par la SNCF ou le port du Havre, 
qui en craignent les effets pervers. 
- Aucune alternative au projet n'a été étudiée, alors même que la 
SNCF dispose d'une réserve de capacité (équivalente à celle du canal 
et rapidement mobilisable) sur l'axe Paris-Nord depuis la mise en 
service du TGV-Nord, et que le port du Havre a fait connaître son 
intérêt pour le rail . 
- Le ministre, se basant sur un consensus régional entretenu par 
le lobby fluvial et celui des travaux publics, s'est contenté de réaffirmer 
l 'intérêt du projet et d'organiser une concertation régionale sur le 
choix du tracé de l'ouvrage (même pas sur son gabarit) en promettant 
une décision pour la fin de l'année 98. Aucune décision n'a finalement 
été prise mais le projet est repris dans le schéma de service collectif 
de transport du fret. 
- Les possibilités de financement de l'ouvrage n'ont jamais été 
étudiées de manière réaliste (les crédits attribués à VNF ne permettent 
même pas un entretien satisfaisant du réseau fluvial existant) . 
- La FNAUT a fait connaître ses critiques du projet mais n'a jamais 
obtenu la moindre réponse du ministère de l'Équipement. Elle fait 
valoir que le développement du trafic par voie d'eau est souhaitable 
sur les fleuves, dont les fortes réserves de capacité peuvent être 
mobilisées à peu de frais, mais qu'il vaut mieux consacrer 20 milliards 
de plus à la modernisation du rail qu'à un canal d'intérêt régional. 
LE TROISIÈME AÉROPORT PARISIEN 
Sous l a  pression des riverains d'Orly e t  Roissy, l e  gouvernement 
veut construire un troisième aéroport international dans le bassin 
parisien. Ici encore, bien des questions de bon sens ont été écartées. 
- Peut-on sérieusement traiter le problème du bruit, comme l'a 
fait Jean-Claude Gayssot, en plafonnant le nombre des passagers 
transitant par Roissy ? Le bruit dépend du nombre des vols et du 
niveau sonore des réacteurs, et non du taux de remplissage des avions ! 
- A-t-on vraiment besoin de 40 allers-retours aériens quotidiens 
entre Paris et Toulouse, ou Nice ? 
- Les compagnies aériennes se reporteront-elles sur le nouvel 
aéroport ? 
- A-t-on fait le maximum pour éviter la construction d'un nouvel 
aéroport ? S 'est-on vraiment interrogé de manière approfondie sur 
les causes de l'explosion du trafic aérien, et plus précisément du nombre 
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des mouvements d'avions, qui n'a a priori rien d'« inéluctable >> ? Les 
pistes suivantes auraient dû être explorées pour enrayer cette explosion. 
- L'attribution des sillons horaires, actuellement régie par une 
réglementation archaïque dite « loi du grand père >>, doit privilégier 
les compagnies dont les avions sont les plus gros, les moins bruyants 
et polluants, les moins énergivores et les mieux remplis. 
- Les usagers de l'avion doivent payer les nuisances qu'ils imposent 
aux riverains des aéroports et les coûts qu'ils imposent à la collectivité. 
Les taxes d'aéroport doivent permettre d'indemniser les riverains 
lésés, d'insonoriser leurs logements, voire même de les reloger dans 
de meilleures conditions. Les usagers de l'avion doivent aussi supporter 
une écotaxe « effet de serre >> : une taxation du kérosène est possible 
dans le cadre européen. 
- La création de relations internationales à longue distance depuis 
les principaux aéroports de province, en particulier Lyon-Saint 
Exupéry, peut à la fois contribuer à un meilleur aménagement du 
territoire et éviter des vols de rabattement sur Roissy. 
- Enfin l 'extension du réseau TGV peut permettre de réduire 
l'usage de l'avion court et moyen-courrier (avec les 3 5 à 50 milliards F 
nécessaires pour créer le nouvel aéroport, on peut construire 500 à 
800 kilomètres de lignes TGV). Sur Paris-Londres, le TGV assure 
dorénavant 63 % du marché train + avion. D'autre part, les compagnies 
aériennes ont compris l 'intérêt des pré et post-acheminements par 
TGV Question plus fondamentale : la poursuite sans entraves de 
la croissance du trafic aérien est-elle compatible avec un développe­
ment durable, dont le gouvernement proclame par ailleurs la nécessité 
et l 'urgence ? 
Peut-on, dans ces conditions, réduire le débat au choix du site le 
plus favorable à l ' implantation de l ' aéroport sans discuter son 
opportunité ? 
IN FRASTRUCTURES U RBAIN ES 
Les collectivités locales n'ont pas un comportement plus trans­
parent que l'État dans leurs décisions relatives aux autoroutes urbaines 
ou transports en site propre . 
A Toulouse ou Rennes, le choix du Val s ' est  fait sans étude 
comparative sérieuse avec le tramway, sous la pression d'un lobby 
industriel habile à séduire les élus à coup de « technologie innovante >>. 
Il a fallu, à Bordeaux, tout l 'acharnement de l 'association locale 
Transcub pour faire échouer le projet de Val. Le projet de tramway 
qui lui a succédé a été géré de manière technocratique : les propositions 
de Transcub, visant à définir un réseau global de transport collectif 
intégrant tramway, bus et desserte ferroviaire, plutôt qu'un réseau 
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de tramway absorbant l 'essentiel des crédits disponibles et dont le 
tracé méritait discussion, ont été ignorées ; la municipalité a refusé 
sèchement tout dialogue alors qu'un débat contradictoire était 
nécessaire ; l 'État, concerné directement puisque le tramway est 
subventionna ble, aurait dû s'intéresser au point de vue de Transcub. 
A Caen, un élu local a cherché à imposer le projet de tramway 
sur pneu (TVR). Le maire a dû promettre un référendum, qui s'est 
déroulé dans des conditions n'ayant rien à voir avec la démocratie, 
et dont les résultats ont été ignorés . 
A Clermont-Ferrand, un projet très précis de tramway a été 
abandonné sous la pression de l'industriel Michelin au profit du TVR : 
aucune justification n'a été donnée par les élus à ce revirement qui 
a eu pour conséquence le report du projet de transport en site propre. 
A Nancy, le TVR a été adopté sans débat contradictoire : le 
fonctionnement de ce système mis en œuvre prématurément est 
aujourd'hui interrompu à la suite d'incidents techniques graves .  
Le projet de rocade autoroutière nord de Grenoble est particuliè­
rement instructif. Ce vieux projet, réclamé avec virulence par la 
Chambre de Commerce de Grenoble, a été intégré au dossier de 
grandes voiries urbaines (DVA) proposé par la direction départemen­
tale de l 'Équipement en 1 992 . La Métro (communauté des 2 3  
communes de l'agglomération grenobloise) a fait judicieusement 
expertiser ce dossier en 1 996 par trois experts indépendants. Puis 
elle a fait élaborer, en 1 998, deux scénarios, avec et sans rocade, par 
deux cabinets privés, Sogelerg et Transitec : la dépense totale (voirie 
et transport collectif) était fixée dans les deux cas à 6 milliards de 
francs . Un jury international de sept membres était chargé de suivre 
ces travaux et de remettre un avis final aux élus . Cette démarche 
intelligente a malheureusement tourné court. Manifestement les élus 
souhaitaient la construction de la rocade et n'ont pas voulu d'une 
décision transparente qui aurait souligné la faiblesse de leurs arguments. 
- Les deux scénarios ont été mal étudiés (le cahier des charges 
limitait la réflexion à l 'horizon 20 10  et au territoire de la Métro alors 
que toute la région urbaine est concernée) . Peu convaincant, le 
scénario sans rocade a ignoré une série d'outils alternatifs à l 'auto­
mobile (bicyclette, train-tramway, tarification incitative du transport 
collectif, maîtrise du stationnement central). Très séducteur, le scénario 
avec rocade a systématiquement occulté les risques : difficultés 
d 'exploitation (aération, accidents) ; risques techniques et financiers 
(la rocade de 5 kilomètres passe en tunnel trois fois sous l'Isère) ; 
risque de renforcer la circulation automobile et la périurbanisation ; 
risque de saturation rapide par le trafic local et le transit nord-sud 
induit par l 'A48 et l'A5 1 .  
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- Malgré leurs défauts évidents, les deux scénarios ont été présentés 
au public, ce qui a désavantagé le scénario sans rocade. Seul l 'avis 
majoritaire du jury, favorable à la rocade, a été rendu public dans 
un premier temps. 
- La consultation de la population, promise aux associations, a 
été remplacée par un sondage auprès de 5 000 personnes, censé 
recueillir « les avis spontanés des habitants ». Or un sondage donne 
accès à des réflexes de consommateurs individuels , et non aux 
réflexions de citoyens responsabilisés et soucieux de l'intérêt général . 
Un référendum a été refusé par les élus . 
- La décision a été finalement été prise par les élus alors que les 
résultats d 'une expertise du coût de la rocade, lancée tardivement, 
n'étaient pas connus, et qu'un scénario sans rocade proposé par les 
associations n'a pas été étudié . On vient d'apprendre que la rocade 
ne coûterait pas 2 milliards de F, comme l'affirmaient les élus , mais 
le double . . .  
E N  RÉSUMÉ  
Les projets d e  grandes infrastructures, quel que soit le mode de 
transport, mettent en évidence de nombreux points communs dans 
la démarche de l 'État et des collectivités locales. 
- Au départ, un projet prend corps sans contrôle démocratique, 
sous la pression des milieux économiques (chambres de commerce 
et d'industrie, lobbies sectoriels) , de l 'administration, d 'un élu local 
qui en fait son cheval de bataille électorale et répète qu'il va sauver 
la région du marasme ou transformer sa ville en carrefour européen, 
voire d'un ministre désireux de prouver la supériorité du privé (cas 
d'Orlyval, un fiasco pour les banques) . 
- Les « études >> alors réalisées démontrent naturellement que 
le projet est viable économiquement, rentable, sans danger pour 
l'environnement : souvent fondé sur des idées reçues et des slogans 
(augmentation du trafic « prévue par les experts >>, désenclavement, 
maillon manquant, création d'emplois par milliers, un convoi fluvial 
= 2 00 camions . . .  ), le proj et est adopté par une administration 
compartimentée et sans esprit critique, ficelé et difficile à remettre 
en cause. 
- Les objections présentées par des experts ou des associations 
(risques environnementaux, prévisions de trafic variables d 'un 
document à l 'autre . . .  ) sont systématiquement ignorées par les 
promoteurs du projet et l 'État. Il n'y a pas d'expertise indépendante 
des promoteurs . 
- Quelque soit le bon sens dont elles font preuve, les alternatives 
proposées sont elles aussi ignorées. 
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- L'article 14  de la LOTI n'est jamais respecté. Les coûts écologi­
ques et sociaux ne sont pas pris en compte dans l'évaluation des projets. 
- La décision n'est jamais transparente : à aucun moment les 
promoteurs du projet ne sont obligés de justifier leur projet, d'en 
démontrer l 'utilité économique et sociale par des arguments ration­
nels, et de répondre aux critiques et aux alternatives qui leur sont 
présentées .  Le passage du TGV-Nord à l 'écart d 'Amiens est un 
exemple excellent de décision occulte . 
- Quand les difficultés annoncées par « les écologistes catastro­
phistes » apparaissent, il est trop tard : on décide d'abord, on étudie 
ensuite . 
PROPOSITIONS 
Un débat public et  contradictoire doit s 'instaurer dès l 'émergence 
des projets : une fois qu'un projet a « cristallisé », il est trop tard 
car, l 'expérience le montre, il très difficile de le remettre en cause 
même s 'il est mal fondé. Le débat ne doit pas être monopolisé par 
les promoteurs et les pouvoirs publics . 
- Chaque projet doit être examiné dans son ensemble (la détestable 
pratique du saucissonnage, dont l'aménagement routier de la vallée 
d'Aspe offre un exemple caricatural, doit être éliminée) et dans toutes 
ses implications. 
- Aucun organisme (Équipement, SNCF, VNF . . .  ) ne doit être 
juge et partie : le maître d'ouvrage ne peut être l 'organisateur du 
débat, surtout dans le cas fréquent d 'une situation conflictuelle .  
- Chaque grand projet doit être mené par un médiateur neutre, 
c 'est-à-dire indépendant des promoteurs , des opposants et des 
décideurs . Son rôle consisterait à organiser le débat (auditions 
publiques, consultation de la population), à s 'assurer que chacun peut 
s 'exprimer auprès des décideurs et dans les médias , à poser des 
questions aux promoteurs et opposants pour les obliger à expliquer 
et justifier leurs positions, à faire évaluer tous les coûts et tous les 
impacts (sur l'environnement, sur le mode de vie, sur l'aménagement 
du territoire), à faire étudier toutes les alternatives envisagées (tracés, 
modes), à faire respecter la loi (en particulier l 'article 14 de la LOTI). 
Le médiateur disposerait d 'un budget lui permettant de remplir sa 
mlSSlOn. 
- La commission d'enquête doit être diversifiée : professionnels, 
experts indépendants, associatifs. Ses membres doivent être compétents. 
- Le Conseil d'État doit rendre publics ses avis et appréciations . 
- Pour les projets locaux, la procédure du référendum (à l'initiative 
des élus ou des citoyens) doit être facilitée .  Son principal intérêt est 
d 'élargir le débat à l 'ensemble de la population : chaque citoyen est 
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fortement incité à réfléchir au projet puisque son avis comptera (à 
Grenoble, 3 6  % des habitants se sont exprimés lors du référendum 
sur le tramway en 198 3 ,  le résultat - favorable au projet - a mis fin 
définitivement aux polémiques) . A défaut de référendum, la consul­
tation organisée à Lyon au sujet du plan de déplacements urbains a 
donné satisfaction : 1 0  000 personnes ont répondu à un questionnaire 
proposant trois scénarios bien compréhensibles : le scénario le plus 
volontariste a été approuvé à 65 % .  
- Le débat en amont doit s e  conclure par une décision claire 
(poursuite des études, report ou abandon du projet) à la suite d'une 
enquête publique portant sur son utilité, une deuxième enquête 
portant ultérieurement sur les conditions de réalisation si le projet 
est retenu. 
URGENCE 
La circulaire Bianco, puis l a  loi Barnier créant l a  Commission 
Nationale du Débat Public ont ouvert la voie : après avoir mené de 
manière peu satisfaisante le débat sur le projet d'autoroute A3 2 Metz­
Nancy (la FNAUT s'est vu refuser une expertise contradictoire) , la 
Commission a conduit de manière exemplaire le débat sur la branche 
Sud du TGV Rhin-Rhône, projet qui en sortira peut-être enrichi 
par une proposition de la FNAUT de raccordement peu coûteux 
mais efficace entre la ligne nouvelle et Dole. 
Mais les décisions non démocratiques se multip lient 
La construction de l'autoroute A89, dite autoroute des présidents, 
a-t-elle été décidée dans la transparence, à la suite d 'un débat 
contradictoire ? 
Et l'aménagement routier de la vallée d 'Aspe ou la modernisation 
de la RN66 dans les Vosges ? 
Pourquoi le déclassement d 'emprises ferroviaires ne donne-t-il 
lieu à aucune enquête publique, alors que leur préservation est 
nécessaire ? la construction du TGV Atlantique a pu bénéficier de 
la conservation miraculeuse de l 'ancienne ligne Paris-Chartres, et 
la ligne Cannes-Grasse va être prochainement rouverte . 
Le projet d'autoroute A48 (qui a pour fonction explicite de faciliter 
l'accès des camions au tunnel routier du Fréjus) , la réouverture du 
tunnel du Mont Blanc, la modernisation de l'axe ferroviaire Ambérieu­
Modane, le projet de route roulante entre la France et l 'Italie et le 
projet TGV + fret Lyon-Turin sont décidés sans réel débat public, 
alors qu'ils sont largement contradictoires .  Il y a donc urgence à 
réformer les mécanismes de décision relatives aux grandes infrastruc­
tures de transports . 
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Déjà  en 1 992 , le préfet Carrère dénonçait « l'inadaptation du 
processus de rationalité socio-économique, la non-application de 
la LOTI, le décalage croissant entre population et décideurs ». Neuf 
ans plus tard, on en est à peu près au même point et les citoyens en 
ont assez de se voir imposer des décisions sans avoir pu peser sur 
elles : leurs associations attendent avec impatience la loi annoncée 
sur la démocratie de proximité et la réforme de l'utilité publique.  
Jean Sivardière 
président de la FNAUT 
(fédération nationale des associations 
d'usagers des transports) 
sivardiere@wanadoo.fr 
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